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ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL N° 2016-301 
DU 28 AVRIL 2016 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL 

N°  2011-253 DU 29 AVRIL 2011 PORTANT APPLICATION DE
L’ORDONNANCE SOUVERAINE N°  1.675 DU 10 JUIN 2008

RELATIVE AUX PROCEDURES DE GEL DES FONDS
METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS ECONOMIQUES.

1. Les mentions relatives aux personnes ci-après sont retirées
de la liste figurant à l’annexe de l’arrêté ministériel n°  2011-253.

5. HAMEDANI Hossein

71. SHARIFI Malek Ajdar

2. Les mentions relatives aux personnes ci-après, qui figurent
à l’annexe de l’arrêté ministériel n° 2011-253, sont remplacées par
les mentions ci-dessous :

Personnes

Nom Informations
d’identification

Motifs

1. AHMADI-
MOQADDAM
Esmail

Lieu de
naissance :
Téhéran (Iran)
Date de
naissance :
1961

Conseiller principal pour
les questions de sécurité
auprès du chef d’état-
major des forces armées.
Ancien chef de la police
nationale iranienne
jusqu’au début de 2015.
Les forces placées sous
son commandement ont
mené des attaques
brutales contre des
manifestations de
protestation pacifiques et
sont responsables de
violences dirigées contre
la résidence universitaire
de Téhéran, dans la nuit
du 15 juin 2009.

2. ALLAHKARAM
Hossein

Lieu de
naissance :
Najafabad
(Iran) 
Date de
naissance :
1945

Chef du Ansar-e
Hezbollah et colonel du
corps des gardiens de la
révolution islamique
(IRGC). Cofondateur du
Ansar-e Hezbollah. Sous
son autorité, cette force
paramilitaire a été
responsable d’actions
extrêmement violentes
lors de la répression des
étudiants et des
universités en 1999, 2002
et 2009.

Nom Informations
d’identification

Motifs

4. FAZLI Ali Vice-commandant des
Bassidjis, ancien chef du
corps Seyyed al-Shohada
de l’IRGC, dans la
province de Téhéran
(jusqu’en février 2010).
Le corps Seyyed
al-Shohada est chargé de
la sécurité dans la
province de Téhéran et,
sous sa responsabilité, a
joué un rôle clé dans la
répression brutale des
manifestants en 2009.

8. MOTLAGH
Bahram
Hosseini

Directeur du collège du
commandement de
l’armée et de l’état-major
(DAFOOS). Ancien chef
du corps Seyyed
al-Shohada de l’IRGC,
province de Téhéran. Sous
sa responsabilité, ce corps
a joué un rôle clé dans
l’organisation de la
répression des
manifestations.

10. RADAN
Ahmad-Reza

Lieu de
naissance :
Ispahan (Iran)
Date de
naissance :
1963

Responsable du centre
d’études stratégiques des
forces de l’ordre
iraniennes, organisme lié à
la police nationale. Ancien
chef du centre des études
stratégiques de la police,
ancien chef adjoint de la
police nationale iranienne
jusqu’en juin 2014. En
tant que chef adjoint de la
police nationale iranienne
depuis 2008, Radan a été
responsable des passages
à tabac, meurtres,
arrestations et détentions
arbitraires de manifestants
auxquels ont procédé les
forces de police.

14. SHARIATI
Seyeed Hassan

Conseiller et membre de
la 28e chambre de la Cour
suprême. Ancien chef du
pouvoir judiciaire de
Mashhad jusqu’en
septembre 2014. Sous sa
responsabilité, des procès
ont été conduits de
manière sommaire et à
huis clos, en violation des
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Nom Informations
d’identification

Motifs

droits fondamentaux des
prévenus, et sur la base
d’aveux extorqués sous la
contrainte et la torture.
Les décisions d’exécution
ayant été prises en masse,
les peines de mort ont été
prononcées dans le non-
respect des procédures
permettant une audition
équitable.

16. HADDAD
Hassan (alias :
Hassan
ZAREH
DEHNAVI)

Adjoint du responsable de
la sécurité du tribunal
révolutionnaire de
Téhéran. Ancien juge au
tribunal révolutionnaire de
Téhéran, 26e chambre. Il
était chargé des dossiers
des détenus arrêtés dans le
cadre de la crise qui a
suivi l’élection, et a
régulièrement menacé
leurs familles afin de les
réduire au silence. A pris
une part active à
l’adoption de mesures de
sûreté et de détention à la
prison de Kahrizak. En
novembre 2014, les
autorités iraniennes ont
officiellement reconnu le
rôle qu’il a joué dans les
décès de détenus.

17. SOLTANI
Hodjatoleslam
Seyed
Mohammad

Chef de l’organisation de
la propagande islamique
dans la province de
Khorasan-Razavi. Ancien
juge au tribunal
révolutionnaire de
Mashhad. Sous sa
responsabilité, des procès
ont été conduits de
manière sommaire et à
huis clos, sans respecter
les droits fondamentaux
des prévenus. Les
décisions d’exécution
ayant été prises en masse,
les peines de mort ont été
prononcées dans le non-
respect des procédures
permettant une audition
équitable.

Nom Informations
d’identification

Motifs

23. PIR-ABASSI
Abbas

Ancien juge au tribunal
révolutionnaire de
Téhéran, 26e chambre. Est
susceptible de faire
actuellement l’objet d’une
réaffectation dans une
autre fonction. A été en
charge des procédures
liées aux événements qui
ont suivi l’élection, a
prononcé de longues
peines d’emprisonnement
à l’issue de procès
inéquitables à l’encontre
de défenseurs des droits
de l’homme ainsi que
plusieurs peines capitales
à l’encontre de
manifestants.

24. MORTAZAVI
Amir

Adjoint du chef de l’unité
des affaires sociales et de
la prévention de la
criminalité auprès du
pouvoir judiciaire de la
province de Khorasan-
Razavi. Ancien procureur
adjoint de Mashhad. Les
procès relevant de sa
compétence ont été
conduits de manière
sommaire et à huis clos,
dans le non-respect des
droits fondamentaux des
prévenus. Les décisions
d’exécution ayant été
prises en masse, les peines
de mort ont été
prononcées dans le non-
respect des procédures
permettant une audition
équitable.

26. SHARIFI
Malek Adjar

Juge à la Cour suprême.
Ancien chef du pouvoir
judiciaire de l’Azerbaïdjan
oriental. Il a été en charge
du procès de Sakineh
Mohammadi-Ashtiani.

34. AKBARSHAHI
Ali-Reza

Directeur général des
services centraux iraniens
de contrôle des drogues
(alias le quartier général
des services de la lutte
contre les stupéfiants).
Ancien commandant de la
police de Téhéran. Sous 
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Nom Informations
d’identification

Motifs

ses ordres, les forces de
police ont fait usage de
moyens extrajudiciaires
contre des suspects lors
d’arrestations et de
détentions provisoires. La
police de Téhéran a
également été impliquée
dans des raids effectués
dans la résidence
universitaire de Téhéran
en juin 2009, au cours
desquels, selon une
commission du Majlis
iranien, plus de
100 étudiants ont été
blessés par la police et les
Bassidjis.

40. HABIBI
Mohammad
Reza

Ancien procureur adjoint
d’Ispahan. Est susceptible
de faire actuellement
l’objet d’une réaffectation
dans une autre fonction.
Impliqué dans des
procédures qui ont privé
les accusés d’un procès
équitable - tels
qu’Abdollah Fathi exécuté
en mai 2011 après que
Habibi a méconnu son
droit à être entendu et ses
problèmes de santé
mentale pendant son
procès en mars 2010. Il
est par conséquent
complice d’une violation
grave du droit à un procès
équitable et a contribué au
recours excessif et
croissant à la peine de
mort et à une forte
augmentation du nombre
des exécutions depuis le
début de 2011.

43. JAVANI
Yadollah

Lieu de
naissance :
Isfahan 
Date de
naissance :
1956

Conseiller du représentant
du Guide suprême auprès
de l’IRGC. Il s’exprime
régulièrement dans les
médias en tant que
représentant des tenants
d’une ligne dure au sein
du régime. Il a été l’un
des premiers hauts
fonctionnaires à demander
l’arrestation de Moussavi,
de Karroubi et de
Khatami. Il a plaidé à 

Nom Informations
d’identification

Motifs

maintes reprises pour
l’utilisation de la violence
et de techniques
d’interrogatoire
« musclées » contre des
manifestants au lendemain
de l’élection (justifiant les
confessions télévisées), y
compris en donnant
comme instruction
d’infliger aux dissidents
des mauvais traitements
extrajudiciaires, par le
biais de publications
diffusées au sein de
l’IRGC et des Bassidjis.

50. OMIDI
Mehrdad

Chef des services de
renseignements, au sein
de la police iranienne.
Ancien chef de l’unité de
lutte contre la criminalité
informatique, au sein de la
police iranienne. Il est
responsable de milliers
d’enquêtes et de mises en
accusation concernant des
réformistes et des
opposants politiques
utilisant l’internet. Il est
ainsi responsable de
graves violations des
droits de l’homme dans la
répression exercée contre
des personnes qui ont
défendu leurs droits
légitimes, dont la liberté
d’expression.

59. BAKHTIARI
Seyyed
Morteza

Lieu de
naissance :
Mashad (Iran)
Date de
naissance :
1952

Fonctionnaire du tribunal
spécial du clergé. Ancien
ministre de la justice de
2009 à 2013. Alors qu’il
était ministre de la justice,
les conditions carcérales
en Iran étaient loin de
respecter les normes
admises au niveau
international et les
prisonniers ont d’une
manière générale été
victimes de mauvais
traitements. En outre, il a
joué un rôle clé dans
l’intimidation et le
harcèlement de la diaspora
iranienne par l’annonce de
la création d’un tribunal
spécial compétent pour
juger les Iraniens qui
vivent en dehors du pays.
Il a également contribué à 
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Nom Informations
d’identification

Motifs

une nette augmentation du
nombre d’exécutions en
Iran, y compris les
exécutions secrètes qui ne
sont pas annoncées par le
gouvernement et les
exécutions pour des
infractions liées à la
drogue.

61. MOSLEHI
Heydar (alias :
MOSLEHI
Heidar ;
MOSLEHI
Haidar)

Lieu de
naissance :
Ispahan (Iran)
Date de
naissance :
1956

Conseiller sur les
questions de jurisprudence
suprême au sein de
l’IRGC. Responsable de
l’organisation concernant
les publications sur le rôle
du clergé pendant la
guerre. Ancien ministre du
renseignement (2009-
2013). Sous sa direction,
le ministère du
renseignement a poursuivi
ses pratiques de détention
arbitraire et de persécution
à grande échelle contre les
protestataires et les
dissidents. Le ministère
du renseignement gère la
section 209 de la prison
d’Evin, dans laquelle de
nombreux militants ont
été détenus en raison de
leur opposition pacifique
au gouvernement en
place. Les spécialistes des
interrogatoires du
ministère du
renseignement ont fait
subir aux prisonniers de la
section 209 des passages à
tabac ainsi que des
violences psychologiques
et sexuelles.

62. ZARGHAMI
Ezzatollah

Lieu de
naissance :
Dezful (Iran)
Date de
naissance : 
22 juillet 1959

Membre du conseil
suprême du cyberespace
et du conseil de la
révolution culturelle.
Ancien directeur de la
radio-télévision de la
République islamique
d’Iran (IRIB) jusqu’en
novembre 2014. Pendant
son mandat à l’IRIB, il
était responsable de toutes
les décisions de 

Nom Informations
d’identification

Motifs

programmation. L’IRIB a
diffusé les aveux de
détenus obtenus sous la
contrainte ainsi qu’une
série de simulacres de
procès en août 2009 et
décembre 2011. Il s’agit
là d’une violation
manifeste des dispositions
internationales
garantissant le droit à un
procès équitable.

63. TAGHIPOUR
Reza

Lieu de
naissance :
Maragheh
(Iran) 
Date de
naissance :
1957

Membre du conseil
suprême du cyberespace.
Membre du conseil
municipal de Téhéran.
Ancien ministre de
l’information et des
communications (2009-
2012). En tant que
ministre de l’information,
il a été l’un des hauts
fonctionnaires en charge
de la censure et du
contrôle des activités
internet et des
communications de tous
types (en particulier la
téléphonie mobile). Lors
d’interrogatoires de
prisonniers politiques, il a
été fait usage des données,
communications et
courriers privés de ces
personnes. À plusieurs
occasions depuis
l’élection présidentielle de
2009 et lors de
manifestations de rue, les
lignes de téléphonie
mobile et les messageries
ont été coupées, les
chaînes de télévision par
satellite ont été brouillées
et les services internet ont
été suspendus ou du
moins ralentis au niveau
local.
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Nom Informations
d’identification

Motifs

64. KAZEMI Toraj Chef du centre d’enquêtes
en matière de criminalité
organisée (alias : bureau
de cybercriminalité ou
cyberpolice). En cette
qualité, il a annoncé le
lancement d’une
campagne de recrutement
de pirates informatiques
gouvernementaux en vue
de mieux contrôler
l’information sur
l’internet et de faire du
tort aux sites « nuisibles ».

69. MORTAZAVI
Seyyed Solat

Lieu de
naissance :
Farsan, Tchar
Mahal-
oBakhtiari
(sud) (Iran)
Date de
naissance :
1967

Maire de la deuxième plus
grande ville d’Iran,
Mashad, où des exécutions
publiques ont lieu
régulièrement. Ancien
vice-ministre de l’intérieur
en charge des affaires
politiques. Responsable de
la répression exercée
contre des personnes qui
ont défendu leurs droits
légitimes, dont la liberté
d’expression. A ensuite
été nommé chef de la
commission électorale
iranienne pour les
élections législatives de
2012 et pour l’élection
présidentielle de 2013.

73. FAHRADI Ali Procureur de Karaj.
Responsable de graves
violations des droits de
l’homme, notamment dans
le cadre de procédures
dans lesquelles la peine de
mort a été prononcée. Il
porte la responsabilité
d’un nombre élevé
d’exécutions qui ont eu
lieu dans la région de
Karaj lorsqu’il y était
procureur.
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